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(Assemblée nationale.] ARCHIVES PA1 

Art. 3. Le premier dimanche qui suivra la 

réception de ladite ordonnance par le marguillier, il sera tenu de la faire publier au prône, à son de trompe ou de tambour, afficher partout où besoin sera, en la manière accoutumée, pour lui donner la plus grande publicité dans toute l'étendue de la paroisse, afin qu'aucun de ceux qu'elle con¬ cerne n'en prétende cause d'ignorance. Art. 4. L'assemblée de chaque paroisse se formera à la huitaine du jour où elle aura été annoncée au prône, publiée et affichée : elle se tiendra au presbytère ou à l'église. Art. 5. Les dernières assemblées se formeront 

en la manière accoutumée, et ceux qui, jusqu'ici, ont eu le droit d'y assister, s'y rendront. 

Art. 6. L'assemblée se nommera par la voie du scrutin, et non autrement, un président et un secrétaire à la pluralité des voix, 

Art. 7. L'assemblée paroissiale, ainsi organi¬ sée, fera le choix, aussi par la voie du scrutin et non autrement, de six électeurs. Il sera nécessaire 

que chaque électeur réunisse plus de la moitié des suffrages de l'assemblée. 

Art. 8. Nul ne pourra être élu en qualité d'électeur, s'il n'est propriétaire planteur, ayant un bien en culture, avec vingt nègres recensés, ou une propriété foncière équivalente à cent mille livres. 

Art. 9. Toutes personnes absentes ou non de 
la colonie, ayant droit de voter dans lesdites as¬ 
semblées, pourra s'y faire représenter par un fondé de pouvoir ad hoc, et néanmoins, si elle 
n'a pas envoyé son fondé de pouvoir ad hoc, son 
fondé de procuration ordinaire pourra le repré¬ senter. 

Art. 10. Tout propriétaire, porteur de pro¬ 

curations, n'aura qu'une voix, outre la sienne, quel que soit le nombre de procurations dont il sera porteur, et tout procureur fondé qui n'aura pas de propriété n'aura qu'une voix, quel que soit le nombre de procurations dont il sera chargé. Art. 11. Le propriétaire de plusieurs habi¬ tations situées dans la même paroisse, ne pourra néanmoins y prétendre à plus d'une voix. Art. 12. Les électeurs nommés seront tenus 

d'accepter on de refuser : au cas d'acceptation, ils prêteront serment de bien et fidèlement rem¬ 

plir leur mission ; au cas de refus, il sera procédé à une nouvelle nomination. Un extraitdu procès-verbal sera délivré à chaque électeur. 

Art. 13. Chaque assemblée se prorogera, pour former les cahiers d'instructions qu'elle voudra remettre à ses électeurs, et elle sera tenue de les 

clore dans la quinzaine ; les électeurs se transpor¬ teront, munis de leurs cahiers, au chef-lieu de leurs sénéchaussées. 

Art. 14. Les instructions auront pour objet 

tout ce qui concerne l'intérêt public en général, celui de chaque sénéchaussée, et chaque paroisse en particulier, sous quelque rapport que ce soit. Art. 15. Les électeurs se rendront dans la 

huitaine du jour de leur nomination, au chef-lieu 

de leur sénéchaussée, et ils nommeront un prési¬ dent et un secrétaire par la voie du scrutin, après quoi ils feront, dans la quinzaine, la réduction de leurs cahiers en un seul, et nommeront entre 

eux, par scrutin, des députés dans le nombre 
prescrit dans l'article ci-après. 

Art. 16. Afin de donner une égale représen¬ tation aux trois parties, du nord, de l'ouest et du 

sud, la sénéchaussée du Gap nommera huit dépu¬ tés, celle du Fort-Dauphin huit, celle du Port-de-Paix huit, celle du Port-au-Prince huit, celle de 
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Saint-Marc huit, celle de Jacmel huit, celle des 
Gaves six, celle du Petit-Goave six, celle de Saint-Louis six, celle de Jérémie six. 

Art. 17. Les députés nommés se rendront au Port-au-Prince, capitale de la colonie ; là ils for¬ 

meront une assemblée générale, et s'occuperont des intérêts de la colonie. 
Art. 18. L'assemblée ouverte, elle s'occupera 

de la nomination d'un président, d'un vice-pré¬ sident, et de tel nombre de secrétaires qu'elle jugera convenable, au scrutin et non autrement. Art. 19. L'assemblée vérifiera les pouvoirs 

des députés et jugera de leur validité. 

Signé: le marquis de Perrigny, Duval-Monville, Gocherel, Laborie, Bodkin Fitz-Gérald, Courre-jolles, Le Gardeur de Tillv, Gérard, le chevalier de Marmé, secrétaire, et président en l'absence de M. le comte O'Gorman, Magallon, de Ville-blanche. 

Pour copie : La Luzerne. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Présidence de m. l'abbé Sieyès. 

Séance du samedi 19 juin 1790, au matin (l). 

La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

M. l'abbé Dumouchel, secrétaire, fait lecture 
du procès-verbal de la séance du 16 juin. Il est adopté. 

M. Prieur, autre secrétaire , lit le procès-ver-bal de la séance du 17 juin au matin. 

M. Gourdan, secrétaire , donne lecture du 
procès-verbal de la séance du même jour, au soir. 

Ces deux procès-verbaux n'éprouvent pas de contradiction. 

M. l'abbé Royer, secrétaire , lit ensuite Le procès-verbal de la séance d'hier, 18juin. 

M. le comte de Mirabeau l'interrompt à l'en¬ droit où est rapporté le décret rendu hier au su¬ jet de M. le vicomte de Mirabeau. 

M. le comte de Mirabeau. Je demande la 
permission d'établir, soit parla tradition de cette 

Assemblée, soit par le vice de cette rédaction, que le décret relatif à M. de Mirabeau le jeune n'a pas été rendu tel qu'il vient d'être lu. Il n'est 

pas possible que l'Assemblée ait oublié que l'un de ses plus célèbres décrets, dans les circons¬ 

tances qui ont ouvert l'Assemblée nationale, est celui qui établit l'inviolabilité de ses membres. 

Il n'est, pas possible que l'Assemblée ait oublié qu'indépendamment de la sauvegarde de la loi, les députés de l'Assemblée nationale ont encore la sauvegarde de leur caractère. L'Assemblée n'a 

pas pu charger le pouvoir exécutif de la sûreté 
d'un de ses membres; elle n'a pas pu placer M. de Mirabeau le jeune entre le double danger 
d'une escorte et de son délaissement: elle n'a pu 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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vouloir que déclarer que son décret sur l'invio¬ labilité de ses membres était une égide sacrée, et ordonner à M. de Mirabeau le jeune de venir 

rendre compte de sa conduite. J'ai dit M. de Mi¬ 

rabeau le jeune, parce que je ne parle pointpour mon frère, je ne réclame pour lui que ce que je réclamerais pour tout membre de l'Assemblée na¬ tionale. Un.de vos membres ne peut être traduit 

devant aucune juridiction, que vous ne l'ayez jugé ou déclaré jugeable: ce n'est point à l'au¬ rore de la liberté que vous pourriez craindre qu'un de vos décrets fût méconnu. Je demande 

donc que l'Assemblée nationale dise simplement 
quYlle rappelle aux municipalités le décret qui 
prononce l'inviolabilité de ses membres, et qu'elle décrète que M. de Mirabeau le jeune viendra im¬ 
médiatement lui rendre compte de sa conduite. 

M. Prieur. J'appuie de tout mon pouvoir le décret proposé par M. de Mirabeau l'aîné; mais, en qualité de secrétaire, je dois me justifier et assurer que le décret relatif à M. de Mirabeau Je jeune a été adopté par l'Assemblée dans les ter¬ mes que je viens de rapporter. Quant au fond du décret, si la sollicitude d'un frère n'est pas en¬ core rassurée, l'intérêt qu'il inspire, les principes qu'ils rappellent doivent nous faire franchir tout espace, et je dois passer sur l'inconvénient de réformer un de nos décrets; je crois que la pro¬ position de M. le comte de Mirabeau doit être adoptée. La proposition de M. le comte de Mirabeau est décrétée en ces termes : 

«L'Assemblée rappelle aux municipalités le décret qui a prononcé l'inviolabilité de ses mem¬ 

bres et décrète que M. de Mirabeau le jeune vien¬ dra immédiatement rendre compte de sa con¬ duite. » 

Le procès-verbal est ensuite adopté. 

M. l'abbé Dumouchel, secrétaire , donne lecture d'une lettre des officiers municipaux de Perpignan qui annoncent la mise en liberté du maire de cette ville. Elle est ainsi conçue : 

« Du 16 juin 1790. « Messieurs, 
M. le marquis d'Aguilar, notre maire, nous a 

été rendu cejourd'hui à cinq heures de l'après-midi. Dès l'instant que le régiment de Touraine a eu avis des détachements de son corps, que les cravates de ses drapeaux lui étaient apportées avec sûreté, une députation est venue à onze heures et demie du matin à la maison commune, 

nous apprendre que, quoique ce précieux dépôt ne fût pas pas encore rendu, le corps ne voulait 

point prolonger la captivité de M.d'Aguilar, et qu'il désirait le conduire chez lui en triomphe. La fête a été très brillante, et encore plus sentimentale. 

La municipalité, accompagnée de la troupe na¬ tionale, a reçu au bout du premier pont de la citadelle son chef, soutenu par les deux comman¬ dants des régiments de Touraine et de Yerman-dois, marchant à la tête de ces deux corps. Ah ! qu'il était beau de voir ce respectable vieillard s'attendrir à Ja vue de nos concitoyens, qui ac¬ couraient partout en foule, le comblaient de bé¬ nédictions, et versaient comme nous des larmes de joie et de tendresse ! Non, jamais spectacle n'a été plus délicieux. Les officiers, tous les soldats mêlaient leurs pleurs, leurs cris d'allégresse avec ceux de nos habitants ; et le bruit des nombreuses 

décharges d'artillerie annonçaient à la ville et 
aux campagnes l'heureuse délivrance, le triom¬ phe du citoyen vertueux, qui avait mieux aimé 
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engager sa parole et se livrer lui-même, que sa patrie à aucun danger. « Nous attendons demain, Messieurs, l'arrivée 

des drapeaux. Nos frères de Gastelnaudary les accompagnent; ils nous les rendront: ils ont été nos libérateurs en arrêtant M. de Mirabeau 

qu'ils détiendront, jusqu'à la réception des ordres 
de l'Assemblée auguste de la nation. Nous espé¬ rons que la tranquillité renaîtra bientôt dans 
notre ville. Tout nous semble présager cette féli¬ cité. 

« Nous sommes avec le plus profond respect, « Messieurs, 
«Vos très humbles et très obéissants serviteurs, 

« Les officiers municipaux de Perpignan. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression de cette let¬ 
tre et son renvoi aux comités des rapports et mi¬ litaire.) 

M. l'abbé Dumouchel, secrétaire, donne lec-
ture de la lettre suivante adressée à M. le prési¬ 
dent par M. Necker : 

« Monsieur le Président, «Le roi, à qui j'ai rendu compte d'une lettre des officiers municipaux de la ville deGex, m'a ordonné 
d'en donner connaissanceàl'Assemblée nationale ; 
elle y verra qu'une précieuse assistance, fournie 
par ia République de Genève, vient de préserver le pays de Gex de la plus affreuse détresse ; elle 

verra pareillement que, malgré l'excessive cherté du blé dans le petit territoire de Genève, les magistrats de cette république, en délivrant 1 ,400 quintaux de blé au pays de Gex, ont simple¬ ment demandé la restitution de la même quantité quelques mois après la récolte ; enfin l'Assemblée nationale apercevra par cette conduite de Mes¬ sieurs de Genève, qu'ils s'obstinent à vouloir s'unir d'intérêt et d'affection aux circonstances 

pénibles de la France et qu'ils ne sont point dé¬ couragés, par la délibération qui les a rejetés, lors-qu'avec tant d'empressement ils désiraient de 

s'associer à notre contribution patriotique. « J'ai l'honneur d'être, etc. » 

Lettre de MM. les officiers municipaux de Gex à 
M. le premier ministre des finances. 

« Monsieur, 
« Nous ne pouvons nous dispenser de vous faire connaître la situation affreuse où nous nous trou¬ 

vons relativement aux subsistances; le blé est 
toutàcoup monté au prix le plus haut et est de¬ 
venu d'une rareté extrême ; le peuple des villes 
de Bresse et de Bngey s'est opposé à tous achats 
dans leurs marchés et au transport de tout en¬ voi des grains destinés pour nous ; pendant deux semaines la circulation a été absolument inter¬ 

rompue du côté du Bugey et nous n'avons dû l'ex¬ 

traction de la plus petite quantité de grains du côté de Saint-Claude, qu'aux mesures pleines de zèle et de sagesse employées par la municipa¬ lité de cette ville, pour réprimer deux insurrec¬ tions auxquelles le peuple s'est livré les 22 et 24 du mois dernier ; la municipalité d'Orgelet a aussi fait les meilleures dispositions et montré 

beaucoup de fermeté pour l'exécution des décrets sur la libre circulation des grains ; des circons¬ 

tances aussi critiques nous ont rappelé le souve¬ nir des bienfaits de la République de Genève, 

qui, en 1770 et cette année dernière, nous avait fait sentir les effets de son amitié généreuse en 
pareille occasion ; elle a bien voulu à l'instant 
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